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POUR LA RÉPUBLIQU NE ET INDIVISIBL 

eRéhabilit l'Et 
Par des mesures économiques, sociales et politiques pour éviter la « tempête tropicale» ! 

L'Histoire est la Mémoire infaillible. 
Commençons par le c ommencement! La 
participation active des colonies de la 
France contre son invasion par l'Allema­
gne nazie va influence r les relations 
entre la métropole et ses colonies abou­
tissant à là fondation de l'Union fran­
çaise en 1946 dont t ous ses habitants 
se verront accorder la citoyenneté fran­
çaise. C'est la conséquence fondamen­
tale de la seconde guerre mondiale, 
l'émergence de français à part entière. 
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Cela voulait dir~ qu:au 
regard ~e la Co~s~ltut~on 
(française), la leglslatlon 
en tous domaines, en par­
ticulier en matière de d~oit 
du travail et de protectlo!", 

ociale, devait s'appll­
quer de la même façon 
dans la métropole et ses 
ex-colonies puisque ces 
colonisés perdaient le~r 
statut colon ial . Il fallait 

en tant qu'entrepreneurs 
locaux la 
com pt~b ilisation des 
charges indirectes et une 
monnaie unique, accro­
ch és qu'ils étaient au 
franc CFA (le franc des 
concess ions ou des 
comptoirs français d'~fri-
que) pour ces raison:; ma~ 
vou~ bles qui motIvent 
toute la colonisation, 
même celle d'aujourd'hui. 
D'où la croyance naïve, 
voire entretenue par ma­
n ipulation des peuples 
ex~co l on isés, dans la 
conquête d 'une indépen­
dance fallacieuse qui de-
Wlil oal'l[( Il'' '''IAD' lour 

m inimum d e main ~ 
d'œuvre dans des condi­
tions taillables et corvéa~ 
bles à merci, le rève de 
tout employeur à courte 
vue qui écoule aillours 
ses produits . l e revenu 
distribué et compl.lhihsé 
ne dépendait plus du gou, 
vernement FrnncC', 111.1 

prides anClOn~, COIOIl!1 

vés. consldêrM. COITlln 
des invcstiSGours ,lU 
sant dans lIll IInlvN!. 10 
talement l i bllra l , mai 
sans moralité ni 101 ni 
contrainte voire ni fol, 
adoubés par I QS 11 011 
veaux institutionnels. 

Cependant, pour f)l~ 
server des relations privl­
légiées à sens unique 
avec les futures -ancicn~ 
nes co lonies, la France 
inscrit la Comm unauté 
française dans la Consti­
tution de 1958 de la v~me 
République, une assocla­
tion entre la France, les 
dép~rtements et territoi­
res d'outre~mer et les an­
c iennes colon ies , se 
substituant à l 'Unio n 
Française. l'inscription 
dans la Constitution de la 
République frança ise de 
bComOllInauté..francaise 

viennent au nom de la 
sacro~sainte concurrence 
internationale. 

Ceci est notre histoire 
commune entre la France 
et nous faite d'espoir et 
de déception, de joie et 
d'amertume, de trahisons 
et de retrouvailles que 
nous assumons. Nonobs­
tant cette escobarderie, la 
France lègue à la nouvelle 
République naissante, au 
moment de son indépen­
dance, un Etat performant 
c'est-à-dire qui joue son 
rôle incompressible dans 
ses fonctions essentiel .. 
les. A savoir: fourniture 
des services sociaux de 
base (santé, éducation, 
approvisionnement en 
eau potable, voirie, etc.) ; 
garant légitime de la sé­
curité, de la justice. Bref 
sous la gouvernance You­
lou, l'Etat garantie un en­
vironnement juste et sûr. 

2 8 novembre 
2010, un com­

m encement pour 
le Congo 

Aussi, le 28 novembre 
2010 doit êt re perçu 
com me le 

voie en plaçant de facto 
les Institutions du Congo 
dans l'optique de celle":là 
pour q ue tous les 
toyens jouissent de m.a 
nière égale de tous les 
droits constitution nels 
dont le préSident de la Ré­
publique est le garant en 
s a quali té de Chef de 
l'Etat, seule Autorité Sou­
veraine et non le PCTJ 
RMP se comportant en 
parti-Etat d'un Etat en ex­
trême fragi lité. 

Dès lors, com me nt 
faire pour que l'Etat en 
grande fragilité en tre en 
rés ilience pour satisfaire 
les droits constitution­
nels des habitants vivant 
sur l'ensemble de notre 
territoire national? Faut­
i l « abattre Je pouvoir 
pour libérer J'Etat », 
comme le démontre l'ar­
ticle do Samir Aita qui met 
en lumière que « l'affai~ 
blissement de J'Etat, la li­
béralisation de l'écono­
mie et l'appauvrissement 
de la société ont nour, . 
les révoltes arabes}) (Le 
Monde diplomatique, W 
685, avril 2011) ou y a-t-il 
une alternative qui évite­
rait toute « temoête trooi-
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politiquelsociété civile » 
au cours des déjeuners­
débats organisés à Paris­
la-Défense, le Centre 
Eu[opéen d 'Affaires (La 
Semaine A fric ain e N" 
2263 du 22 juin 2000). 

De même, nous di~ 
sions « avant de parlerde 
justice, de liberté, de paix 
et de progrès, à notre po~ 
pulation qui est démunie 
de tout, donc facilement 
corruptible parnécessité, 
il est indispensable de 
prendre, dans un p remier 
temps, des mesures so.­
ciales pour faire face à la 
pauvreté, aux problèmes 
de santé, de ma/nutrition, 
de ma/~alimentation, pour 
remédier au déficit de 
l'enseignement public et 
à /a ma/~formation (sco­
laire et professionnelle) ; 
des mesures économi­
ques car si chaque Con­
golaise et chaque Congo­
lais ne disposent pas de 


